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RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

sur la proposition de directive relative à l’utilisation 
de données des dossiers passagers pour la prévention 
et la détection des infractions terroristes et des 
formes graves de criminalité, ainsi que pour les 
enquêtes et les poursuites en matière pénale 
(E 6014). 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la proposition de résolution de la commission 
des lois dont la teneur suit : 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 
Vu la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à l’utilisation des données des dossiers passagers 
pour la prévention et la détection des infractions terroristes et des 
formes graves de criminalité, ainsi que pour les enquêtes et les 
poursuites en la matière (texte E 6014), 
Vu la communication de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil, au Comité économique et social européen et au 
Comité des Régions : « Une approche globale de la protection 
des données à caractère personnel dans l’Union européenne », 
Vu les conclusions du Conseil relatives à la communication de la 
Commission au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des Régions : « Une approche globale de 
la protection des données à caractère personnel dans 
l’Union européenne », 
– prenant acte que cette proposition de directive tend à 
promouvoir une approche harmonisée au sein de 
l’Union européenne de l’utilisation des données des dossiers 
passagers à des fins répressives ; 
– souligne qu’une telle approche doit retenir, parmi ses priorités, 
d’assurer un respect effectif des droits fondamentaux, en 
particulier le droit au respect de la vie privée et à la protection 
des données à caractère personnel ; 
– rappelle que, dans sa résolution en date du 30 mai 2009, il a 
énoncé les conditions qui devaient être réunies pour que cette 
priorité soit pleinement affirmée ; demande au Gouvernement de 
veiller à leur prise en compte au cours des discussions sur ce 
texte au sein du Conseil ; 
– considère en outre que ces discussions devront intégrer les 
réflexions en cours en vue d’assurer une approche globale de la 
protection des données à caractère personnel dans 
l’Union européenne ; 
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– estime que les dispositions protectrices des données à caractère 
personnel et de la vie privée qui seront retenues pour le système 
« Passenger Name Record » (PNR) européen devront inspirer les 
négociations en cours d’accords internationaux entre 
l’Union européenne et des États tiers. 

Devenue résolution du Sénat le 18 mai 2011. 
 Le Président, 
 Signé : Gérard LARCHER 


